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 L’idée-même de mesures basculantes convivialistes 

A. Caillé, qui anime la réunion propose de commencer par discuter de l’idée même de 
mesures basculantes convivialistes et déclare. « J’ai expliqué plusieurs fois, sans succès 
absolu, ce que moi j’entends par là. Bien sûr, vous pourriez choisir d’en décider, 
autrement. Rappel : c’est ainsi que M. Rocard présentait RMI et CSG. Des mesures 
jugées impossibles avant leur adoption, impossibles à annuler une fois adoptées. 
Quelles mesures d’ampleur comparable, pourraient/devraient proposer les 
convivialistes sachant que nous ne sommes pas un think tank faisant un travail d’expert 
mais que, malgré tout il y a beaucoup d’expertise parmi et entre nous, et que par 
ailleurs nous représentons un éventail idéologique très vaste ? Nous sommes donc un 
on échantillon de la société française éclairée.  Il me semble que ce doit être des mesures 
relativement originales (sur lesquelles les partis ne mettent pas assez, ou pas du tout, 
l’accent, ou pas d’une manière qui nous satisfasse), dont l’application nous semble 
susceptible de débloquer en profondeur la société française dans un sens convivialiste, 
et qui soient effectivement plausibles, i.e. réalisables sans attendre un hypothétique 
grand soir. Des mesures plausibles politiquement et économiquement. 
Economiquement, i.e. finançables et ne suscitant pas un blocage immédiat et dirimant 
de la part du monde économique ; Politiquement, i.e. susceptibles d’entrer dans un 
programme politique potentiellement majoritaire en France et qui permette 
d’échapper tant à Macron qu’à Le Pen si des forces politiques veulent s’en emparer.  

 Pas la peine d’en enfiler des dizaines. Mais je ne désespère pas quant à moi si 
nous sommes d’accord sur cette démarche que nous arrivions à dessiner, mieux que le 
projet projet politique qu’est déjà le convivialisme, au moins les grandes lignes, ou 
certaines grandes lignes, de ce qui pourrait être un programme politique gagnant et 
convivialiste (gagnant parce que d’inspiration convivialiste).  



 

 Discussion. 

 Bernard Perret (BP) estime que ce n’est pas notre rôle, mais pourquoi pas ? 
Roger Sue (RS) trouve que les mesures présentées ne sont pas spécifiquement 
convivialistes. Jean-Claude Devèze (JCD) pose qu’elles doivent être subordonnées à 
une réforme en profondeur de la démocratie. Marc de Basquiat (MdB) soutient que des 
mesures basculantes convivialistes (MBC) doivent permettre de dépasser les clivages 
politiques plutôt que de développer des idées qui ne seraient reprises que par un seul 
candidat. Il faut viser le consensus. Patrick Viveret (PV), pour sa part, rappelle que 
nous sommes loin d’être les seuls à chercher à bâtir un socle propositionnel commun 
et partageable (cf. le Pôle citoyen unitaire, le Bloc des justices, etc.). Nous participons 
d’un Arc écologique et humaniste. L’apport des convivialistes peut être de proposer 
un nouvel humanisme. Il nous faut entrer plus activement dans des alliances plus 
larges. André Teissier du Cros (ATdC) rappelle, lui, que les mesures basculantes ne 
sont jamais prises qu’en situation de crise profonde.  

 

 On discute ensuite des quatre mesures arrivées en tête dans le petit sondage. 
Comme pour celles qui vont suivre, je ne rappelle que la mesure elle-même, non les 
motifs.  

 

1. Instituer la codétermination dans l’entreprise 
 
Mesure. Instituer dans les sociétés anonymes une codétermination plénière. Ce qui 
implique : 1°) Au sommet : un partage 50/50 du conseil d’administration (ou de 
surveillance) entre représentants du travail et du capital, qui choisit un directoire en 
fonction de ses compétences seules ; 2°) À la base : un comité d’établissement 
(Betriebsrat en allemand, Work Council en anglais), composé uniquement de salariés, et 
avec des prérogatives importantes en matière d’organisation du travail. Le conseil 
d’administration surveille la bonne gestion de l’entreprise, mais aussi, surtout, qu’elle 
ne nuise pas aux intérêts des diverses parties prenantes concernées – salariés, 
collectivités locales, consommateurs, sous-traitants, actionnaires. Il s’appuie pour cela 
sur de nouvelles normes comptables qui ne mesurent pas seulement la valeur 
financière de l’entreprise, mais aussi sa valeur sociale et environnementale.  
 
 En introduction à cette discussion A. C. déclare : « J’ai modifié la rédaction 
initiale de cette mesure pour tenir compte des suggestions et critiques de Michel Adam 
et Hugues Sibille qui disaient que ça se limite à ce qui se fait déjà en Allemagne et 
ailleurs (capitalisme rhénan). Cela étant, ça ne serait déjà pas si mal d’essayer de le 
rattraper en France, mais, en effet, il faut essayer d’aller plus loin, notamment en 
donnant enfin un statut juridique à l’entreprise elle-même et pas seulement aux 



propriétaires. Je passe la parole à Olivier Favereau (OF) auteur de cette mesure, qui a 
beaucoup travaillé sur cette question, notamment avec le groupe des Bernardins 
(Christophe Clerc, Udo Rehfeldt, Armand Hatchuel et Blanche Segrestin ».  
 OF rappelle pour commencer que la codétermination existe dans la moitié 
(nord…) de l’Europe. En Allemagne les administrateurs salariés représentent 50 % du 
CA ou CS dans les entreprises de plus de 2000 salariés et 30 % seulement dans les 
entreprises de 50 à 2000 salariés. Dans les pays scandinaves ou de l’est c’est 30 %, mais 
le seuil est beaucoup plus bas : 25 salariés en Suède. Quel serait l’impact de l’institution 
en France de la codétermination ?  Il serait énorme, ça ferait bouger toutes les lignes 
(sans coûter un sou, ni aux entreprises, ni aux pouvoirs publics). Ca changerait 
radicalement le style de management à la française (qui en a bien besoin, A.C). Au 
passage, quelles sont les positions des syndicats ? La CFDT est à fond pour, de même 
la CFE-CGC (les cadres !), la CGT ambigüe, et FO traditionnellement contre. Ca 
étendrait considérablement le champ de l’exigence démocratique, qui ne se jouerait 
plus seulement au niveau de l’Etat mais également dans la sphère des pouvoirs privés. 
Si la France basculait dans ce régime, rejoignant ainsi l’Europe du nord, ça ouvrirait 
grand la porte à la réactivation d’un pilier « coopération capital /travail », dans le 
projet européen, à côté du pilier « concurrence libre et non faussée ». 
 Discussion. Atdc se dit tout à fait d’accord, rappelle que toutes les régulations 
entrepreneuriales ont été mises à bas par Thatcher et Reagan, et que seule l’Allemagne  
(et qqs. autres) a su résister avec le succès que l’on sait.  JL trouve le projet passionnant. 
G. Massiah rappelle le projet défendu par l’économiste François Morin dans un 
numéro 2018 de la revue d’ATTAC, Les possibles, et l’envoie en pièce jointe 
(Télécharger l’article au format PDF). OF.  Répond que F. Morin est un ami, et ATdC qu’il 
est membre du comité Bastille. Cet article insiste, plus que l’actuelle rédaction de la 
mesure n°4, sur la nécessité de mieux prendre en compte les parties prenantes, ce qui 
va dans le même sens que les remarques de M. Adam et H. Sibille.  
 À quoi OF répond qu’il est d’accord, bien sûr, mais que le diable se niche dans 
les détails. Le patronat français est vent debout contre le projet de codétermination 
(qui paraît si tiède à certains). L’appel à la représentation des shareholders est pour lui 
pain bénit car il permet de noyer le poisson, et d’autant plus que ce seront les directions 
qui choisiront les parties prenantes à qui elles désireront avoir affaire.  Ce ne sera pas 
le cas s’il existe un CA dans lequel les salariés seraient représentés à 50 %. Ce dernier 
pourrait alors décider de créer un comité des parties prenantes. BP fait observer que 
tout ceci pose la question du rôle de la RSE. À quoi OF répond, avec l’accord de PV et 
ATdC que rien ne changera vraiment en profondeur sans l’adoption d’autres normes 
comptables. On pourrait donc juste ajouter un bout de phrase à la mesure n°4 : Il 
s’appuie pour cela sur un Comité des parties prenantes désigné par lui, et sur de 
nouvelles normes comptables qui ne mesurent pas seulement la valeur financière de 
l’entreprise, mais aussi sa valeur sociale et environnementale. 
 
 Ce qui donnerait la rédaction finale suivante :  
 



1. Instituer la codétermination dans l’entreprise 
 
Mesure. Instituer dans les sociétés anonymes une codétermination plénière. Ce qui 
implique : 1°) Au sommet : un partage 50/50 du conseil d’administration (ou de 
surveillance) entre représentants du travail et du capital, qui choisit un directoire en 
fonction de ses compétences seules ; 2°) À la base : un comité d’établissement 
(Betriebsrat en allemand, Work Council en anglais), composé uniquement de salariés, et 
avec des prérogatives importantes en matière d’organisation du travail. Le conseil 
d’administration surveille la bonne gestion de l’entreprise, mais aussi, surtout, qu’elle 
ne nuise pas aux intérêts des diverses parties prenantes concernées – salariés, 
collectivités locales, consommateurs, sous-traitants, actionnaires. Il s’appuie pour cela 
sur un Comité des parties prenantes désigné par lui et sur de nouvelles normes 
comptables qui ne mesurent pas seulement la valeur financière de l’entreprise, mais 
aussi sa valeur sociale et environnementale.  
 
2.   Sortir du tout- Prison en généralisant autant que possible la justice restauratrice 
 
Mesure. Outre le développement des peines alternatives et la construction de prisons 
ouvertes, une Loi de réforme de la prison instaurera le principe de la priorité à 
accorder à une justice restauratrice. 
 
 Cette mesure est défendue avec beaucoup de précision et de force de persuasion 
par Jacques Lecomte (JL). Il montre comment la justice pénale (et pénitentiaire) ne 
prend pas en compte les victimes. Elle privilégie la vengeance et ne permet pas aux 
victimes d’être soulagées de la haine. Inefficace, elle ne prévient pas les récidives. 
Enfin, elle coûte très cher (rappeler le coût d’une journée de prison). Par rapport à elle 
la justice restauratrice présente à peu près tous les avantages (étant entendu qu’elle 
n’abolit pas la justice pénale). Or, elle est à peu près inexistante en France. On lira 
l’argumentaire de JL dans l’annexe n° 2. 
 Anne-Marie Fixot (AMF), qui connaît très bien la question de la prison, se dit 
d’accord avec JL, mais dit que l’urgence c’est de considérer ce qui se passe actuellement 
en détention, qui est assez catastrophique. Par ailleurs elle pense que la justice 
restauratrice n’est pas nécessairement efficace dans le cas des courtes peines. JL. Lui 
répond que si. 
 À part celle d’AMF il n’y a guère eu d’interventions sur cette troisième mesure, 
tout le monde se montrant apparemment convaincu. L’intervention d’AMF appelle 
semble-t-il les mêmes remarques que celles qui ont marqué la discussion sur le RU. 
Bien sûr, on, peut, il faut envisager d’autres mesures. Mais commençons déjà par nous 
mettre d’accord sur celles-là.   
 
 
 
 



3. Garantir un socle de revenu inconditionnel et individuel à chacun 

Mesure n° 2. Ce revenu universel, remplaçant et généralisant le RSA, s’élèverait à 600 
€ par mois (avec maintien de l’aide au logement, de la CMU, etc. et un RU de 200 €/mois 
de la naissance à 14 ans, de 250 de 14 à 18). Comment le financer ? La solution 
applicable immédiatement en France, parce qu’intégralement finançable, consiste à 
généraliser à tous les adultes le calcul de la troisième tranche de l’impôt sur le 
revenu, ce qui permet une distribution automatique par le fisc de 500 € chaque mois à tous 
les adultes (dès 18 ans) combinée à un prélèvement chaque mois de 30% des revenus 
imposables et avec le maintien des taux supérieurs d’imposition, de 41% et 45%. Les 
100 euros supplémentaires viendraient de tout ou partie d’une taxation à 70 % des 
revenus supérieurs à 10 millions d’euros ; d’une taxation à 2 % de la tranche des 
fortunes supérieures à 10 millions d’euros ; d’une taxation à 10 % de la tranche des 
héritages supérieure à 1 milliard d’euros et à 20 % de la tranche au-delà de 3 milliards. 

 AC. rappelle qu’il y a eu une discussion à l’AIRE avec Jean-Baptiste de Foucauld 
(hostile au RU) deux jours avant. Il ajoute : « Je considère que l’idée est acquise chez 
les convivialistes. Elle a été reprise dans le Second Manifeste sans soulever 
d’oppositions. Juste un mot encore. Ce n’est pas là une mesure spécifiquement 
convivialiste (cf. B. Hamon), mais je crois qu’il faut la défendre pour deux raisons :  1° 
Parce qu’elle est effectivement finançable (à l’opposé de ce que défendait Benoît 
Hamon)) et qu’elle n’apparaît ni comme un gouffre financier sans fond ni comme une 
forme de désincitation au travail, au contraire. 2° Parce que, symétriquement, c’est 
uniquement dans une optique convivialiste clairement assumée, dans celle d’un pari 
de confiance dans l’avenir et dans la société française, qu’elle prend tout son sens. 
J’ajoute que même si la somme paraît modeste (mais du coup elle ne désincite 
justement pas au travail et à la recherche d’autres moyens d’améliorer sa condition) 
elle aiderait sérieusement les jeunes, les petits agriculteurs ou commerçants au bord 
de la faillite qui veulent pourtant continuer à travailler, et tous ceux qui dans le cadre 
d’une politique du temps choisi voudraient privilégier le choix d’activités artistiques, 
sportives, écologiques, caritatives, etc.    

 Discussion 

 MdB rappelle que tout le monde désormais parle de cette mesure et bascule 
aisément dans la surenchère. L’avantage de celle-ci c’est sa faisabilité effective. BP, 
comme Jean-Baptiste deux jours avant, juge qu’il faut privilégier le travail et préfère la 
mesure Territoires zéro chômeur. L.R. insiste sur l’illisibilité des mesures sociales 
actuelles, parfois contradictoires, par rapport auxquelles le RU apporterait une 
simplification et une clarification considérables. Par exemple, aujourd’hui il y a trois 
dispositifs d’aides différentes pour les enfants selon qu’on est riche, pauvre ou autre.  
Membre de l’AIRE il est d’accord pour porter le RU à 600 €/ mois (alors que le projet 
de l’AIRE est actuellement à 500) en contrepartie d’une suppression des avantages liés 
aux conditions de ressource (lesquels ? A.C.). MdB tire de sa longue expérience de 
débats sur le sujet la conclusion que les plus hostiles au RU sont tous ceux dont la 
profession est d’aider les gens (syndicalistes, notamment). R.S. explique que le monde 
associatif est assez largement hostile au RU. Il plaide pour sa part en faveur d’un 
revenu civique qui serait donné aux volontaires investis dans les activités civiques et 



associationnistes dans le cadre d’un statut du volontariat. ATdC, favorable à notre 
proposition de RU, prend la parole pendant 5 minutes pour exposer la position du 
Comité Bastille qui préfère l’impôt sur le patrimoine à l’impôt sur le revenu. On 
trouvera sa communication en annexe. P.V. rappelle qu’il y a d’autres propositions à 
discuter, celle par exemple d’un revenu de transition écologique (de Sophie Swaton) 
déjà mis en œuvre à la Grande Synthe, et il se dit également favorable à la proposition 
d’un revenu civique., en prenant en compte par exemple, les propositions de Bruno 
Théret (pour rappel, c’était en partie le sens de la dixième mesure basculante proposée 
à la discussion des convivialistes). L.R.  intervient pour dire que, bien sûr, des mesures 
d’aide fondées sur le relationnel sont tout à fait importantes, mais que nous discutons 
ici de mesures générales. Pour Serge Proulx, le plus important c’est de donner de 
l’espoir aux jeunes de 14 à 18 ans. MdB en profite pour rappeler, dans le même esprit 
que Léo Régent, qu’actuellement il existe en matière d’aide aux jeunes 20 types de 
mesure différentes.  C’est illisible et incompréhensible. M. H. enfin n’est pas convaincu 
que le RU soit une mesure spécifiquement convivialiste.  

 Pour ma part (AC) il me semble que si, car il changerait énormément de choses 
en favorisant la légitime individuation dans le cadre d’une commune socialité 
renforcée s’il s’accompagne des mesures défendues par les uns et les autres 
(Territoires zéro chômeur, revenu civique, revenu de transition écologique, etc.). Mais 
ces mesures doivent venir en plus du RU. Elles ne sauraient s’y substituer car elles ne 
sont pas à la même échelle. Pourrait-on alors parler d’un revenu convivialiste comme 
l’ont proposé certains ?  

 
 4. Entraver les délocalisations fiscales 
 
 Mesure 1. La Loi française stipulera que les citoyens français dont il est prouvé 
qu’ils recourent à l’évasion fiscale se verront privés du droit de voter en France ou d’y 
participer à une quelconque activité politique. Dans les cas les plus graves ou massifs, 
l’arsenal juridique répressif ajoutera une sanction symbolique : en cas de 
contournement de la loi, en complétant le redressement fiscal, une déclaration 
publique d’indignité nationale pourra être prononcée1.  
 
 Comme c’est moi (AC) qui ai suggéré cette mesure, je crois devoir la défendre. 
Si elle est arrivée en premier, c’est, qu’elle parle.  Ce n’est pas une mesure difficile à 
financer (sauf pour les enquêteurs à recruter) mais est-elle plausible politiquement et 
symboliquement ? Il faut bien voir qu’elle est réellement très basculante par rapport à 
l’existant. Pouvons-nous l’assumer ? Comprenons qu’elle accorde un privilège à 
l’unité nationale à une époque où la nation est facilement vilipendée, et qu’elle semble 
mettre un frein à la liberté individuelle, qui est aujourd’hui la valeur suprême. Elle 
peut sembler témoigner d’une haine des riches et sera facilement taxée de populiste. 

 
1 Une autre voie possible, défendue par le Comité Bastille, consisterait à supprimer progressivement l’impôt sur 
le revenu, assez facilement contournable par les plus riches, et à le remplacer par un impôt sur le patrimoine 
(plus difficilement dissimulable et délocalisable). En cas de fraude avérée une saisie assez substantielle pourrait 
être opérée sur ce patrimoine.  



Qui serait visé ? Les très riches en effet (les Mulliez propriétaires, d’Auchan, qui vont 
s’installer en Belgique ou au Luxembourg parce que le climat y est meilleur, par 
exemple) mais aussi les footballeurs ou les tennismen, Noah (n°1 préféré des français) 
par exemple, ou Gasquet, Pouille, etc. Ca va sérieusement râler mais il faut sans doute 
l’assumer, notamment si nous voulons être audibles par les milieux populaires.  
 
 Discussion 
 
 ATdC dit ok, c’est un déni de citoyenneté. Je ne sais plus qui (Olivier 
Favereau ?) demande : quid des sociétés ? N’est-ce pas là le principal enjeu ? ATDC 
répond que ce sont les actionnaires qui décident. BP. pense qu’une telle mesure se 
verrait opposer une question prioritaire de constitutionnalité. Ahmet Insel (AI) 
rappelle que cet exil fiscal est légal. Léon Régent (LR) dit qu’on pourrait le rendre 
illégal, mais que ça poserait le problème de possibles mesures de rétorsion 
internationale. MdB ne voudrait pas qu’une telle mesure fasse croire que nous 
n’aimons pas ceux qui entreprennent. Il faudrait signifier le contraire par une 
formulation modifiée.  
 Plus tard dans la discussion sur d’autres mesures, Marc Humbert (MH) dira que 
si nous plaidons pour une modification de la loi, il ne faut pas laisser entendre, en 
brandissant la menace d’une privation de droits civiques et plus encore d’une 
déclaration d’indignité nationale, que les actuels exilés fiscaux continueront à violer la 
loi.  
 Compte tenu de ces suggestions et objections je me demande s’il ne serait pas 
plus sage, jusqu’à plus ample informé, de laisser tomber cette mesure, ou alors de la 
reformuler plus sobrement. Par exemple ainsi :   
 
 Mesure 1. Il sera voté une loi déclarant illégale l’évasion fiscale et stipulant, 
outre la récupération des sommes indûment soustraites au fisc, que les citoyens 
français dont il sera prouvé qu’ils y recourent se verront privés du droit de voter en 
France ou d’y participer à une quelconque activité morale ou politique. 
 
 
  
  



Conclusion 
  
 Cette visio-réunion, à la fois sympathique, pleine d’attention et constructive, 
montre, je crois, que nous sommes bien en mesure de proposer des réformes à la fois 
plausibles et réellement basculantes. Qui peut douter que si ces quatre mesures étaient 
effectivement adoptées la société française en serait changée en profondeur, et en 
bien ?  Si personne n’y met son veto, nous pourrons les présenter sur notre site comme 
els quatre premières propositions des convivialistes. Il faudra, on l’aura vu tout au 
long de cette séance, qu’elles soient prolongées par d’autres réformes (le revenu 
civique, ou de transition écologique, par exemple, la réforme du statut de la prison, la 
réforme des normes comptables ? etc.). Nous pourrons en discuter dans d’autres 
séances, mais ma conviction est que nous avons déjà là quelque chose de consistant et 
important. C’est plus qu’encourageant.  
 
 
 P.S. Vous trouverez en annexe la communication de PAdC. et celle de J.L. La 
première contient en réalité à mon sens deux propositions principales, très liées dans 
l’esprit du Comité Bastille, mais quand même un peu différentes. La première est de 
lancer un grand emprunt avec un taux d’intérêt garanti supérieur à ceux actuellement 
en vigueur dans les plans d’épargne existants, afin de financer la transition écologique. 
La seconde est de substituer progressivement l’impôt sur le patrimoine à l’IRPP. Les 
deux pourraient être, je crois, présentées sous la forme des mesures basculantes 
discutées ici. Pour la second, il serait bon de monter comment cette réforme pourrait 
garantir un financement du RU alternatif (ou complémentaire ?) à celui actuellement 
prévu par nous.  
 
   
  



Annexe 1. Communication d’André Teissier du Cros 

 

Exposé aux Convivialistes 12-3-2021 - Le RUE et l’IPP 
  
Pourquoi le projet de réforme fiscale dit Impôt Progressif sur la Patrimoine (IPP) 
promu par le Comité Bastille aidera et complètera le Projet RUE tel que conçu 
par AIRE. 
Le Comité Bastille soutient le projet RUE depuis 2012. Nous approuvons toutes les 
raisons pour lesquelles le projet RUE aura les avantages que soutient AIRE. 
De la conférence que nous avons eue avant-hier je retiens que la crainte générale 
qu’inspire le RUE est qu’il décourage les chômeurs de chercher un emploi. J’ai dit 
pourquoi je pense que ce sera le contraire. Cependant il semble que le RUE serait 
beaucoup mieux accepté s’il était accompagné d’un grand projet qui créerait vite des 
emplois locaux et de toutes qualifications. 
Nous avons plus de 3 millions de chômeurs. Rapprochons ce chiffre de celui du 
patrimoine français. Celui-ci vaut environ 15 000 milliards, je vous parle ici des chiffres 
du Quai de Bercy. 1000 milliards sont les actifs de l’État. Dans les 14 000 milliards qui 
restent nous avons 4000 milliards d’actifs financiers, donc 1600 milliards dans les 
comptes courants, les livrets A et équivalents et l’épargne à très court terme. Ces 1600 
milliards ne rapportent quasiment rien. Nous proposons une fiscalité qui encourage les 
épargnants à souscrire à des Bons du Trésor qui seront exclusivement dédiés aux 
investissements à très long terme dans ce qu’on appelle couramment la transition 
énergétique et la conversion biocompatible de notre économie. Notre projet démontre 
que si nous investissons 100 milliards par an dans cette reconversion il en résultera 
300 000 emplois créés par an. Ces emplois seront dans l'énergie (génération, 
stockage, économies), la filière bois, dans les bâtiments neutre en énergie, dans 
l’agriculture bio, dans la numérisation, dans la mobilité électrique, et d’autres. 
Pour que les Français acceptent de convertir leur épargne dans ces bons pour la 
reconversion bio, les BRB, la BPI qui émettra les BRB leur garantira un taux d’intérêt 
légèrement supérieur au taux actuel de l’épargne, par exemple 1 % en plus du taux 
bancaire de base. 
Mais pour que les entreprises qui seront ainsi financées en fonds permanents ou quasi 
fonds propres soient capables d’investir à très long terme c’est-à-dire avec un retour 
sur 20 à 100 ans, voici pourquoi il est nécessaire de réformer notre fiscalité en taxant 
le patrimoine au lieu des revenus. C’est parce que, plus un investissement est à long 
terme, plus longtemps les entreprises et leurs salariés engagés dans le projet vont 
payer l’impôt sur les sociétés, les impôts de production, l’IRPP, La CSG, pendant que 
le retour de l’investissement n’aura pas été atteint. C’est pourquoi plus l’impôt total sur 
le revenu est élevé, plus l’entreprise et ses actionnaires sont poussés à investir à plus 
court terme. 
Maintenant vous savez peut-être qu’en ce moment l’évasion fiscale, protégée 
légalement par l’optimisation fiscale, se traduit par un manque-à-gagner du Fisc 
français d’au moins 70 milliards par an en 2019. Les paradis fiscaux continuent à gérer 
des actifs totalement anonymes échappant à toute fiscalité, que le Tax Justice 
Network évalue en ce moment à plus de 20 000 milliards d’euros dans le monde. Cette 
méga-évasion fiscale saigne à blanc nos économies y compris l’économie française. 
Or la raison pour laquelle une fiscalité du patrimoine est redoutée par tout le monde 
de la finance c’est parce que l’impôt sur le revenu est très facile et peu dangereux à 
frauder. Ceci en raison de la prescription de la faute de fraude qui est seulement de 



deux à trois ans suivant les pays. Ce qui fait que les inspecteurs du fisc n’arrivent pas 
à attraper à temps celui qui a fraudé sur l’impôt sur le revenu de l’année N. Tandis que 
la fraude à l’impôt sur le patrimoine reste inscrite dans chaque bilan annuel du 
fraudeur, et il sera pris tôt ou tard. 
Si on combine le RUE avec la transition vers l’IPP, nous réduirons en même temps la 
perte encourue par le Fisc et assainirons considérablement toute notre économie. 
Le pays dont la fiscalité est la plus proche de notre proposition est la Suisse. L’impôt 
fédéral sur le revenu y est fixé à 8 % mais il s’y ajoute un impôt sur la fortune progressif 
de zéro à 3 % ce qui sont exactement les chiffres que nous pratiquons dans le modèle 
de notre IPP. 
Le Comité Bastille avait créé ce modèle avant 2016. Mais depuis que nous avons 
accès au Ministère des Finances, Clément Carrue  notre membre représentant le 
ministère utilise directement les ordinateurs du Quai de Bercy qui sont beaucoup plus 
puissants et précis que ce dont nous disposions. 
Je vous remercie. 
  



 
Annexe n° 2. Intervention de Jacques Lecomte sur la Justice restauratrice 
 

JUSTICE RESTAURATRICE 

ce qui se passe dans un procès. Celui-ci vise à répondre au mieux à ces trois questions : 

- Quel est l’acte ou les actes commis ? 
- Qui est (sont) l’auteur de l’acte ? 
- Quelle juste sanction doit être appliquée ? 

 

Ceci paraît évident. Mais dans cette énumération, tout tourne autour de l’auteur et de son acte. Rien sur la 
victime et sa souffrance. Résultat, toutes les enquêtes vont dans le même sens : les victimes sont 
généralement très déçues de leur expérience avec la justice classique. Les personnes qui espéraient une 
certaine réparation grâce au tribunal découvrent à quel point elles comptent peu car l’intérêt de la justice 
est focalisé sur l’agresseur, non sur la victime.  

les victimes souhaitent : 

 Se sentir libérées  
 de la souffrance 
 de la haine  
 de la peur 

 
Et attendent donc : 

 Gestes et expressions de politesse et de respect 
 Manifestations d’empathie et de remords 
 Présentation d’excuses et demande de pardon 
 Désir de réparer le mal causé 
 Engagement à ne pas recommencer 

 

Causes d’insatisfaction 

 Profonde déception des victimes 
 Echec des politiques de répression 
 Longueur, complexité et coût du processus judiciaire 
 Engorgement des tribunaux 

La justice restauratrice s’efforce de répondre à trois questions, très différentes de celles en justice pénale : 

- Qui a été atteint ? 
- Quels sont ses besoins ? 
- Qui doit réparer et comment ?2 
 

Un objectif essentiel est donc que le coupable prenne conscience du mal causé et répare ce mal, dans la 
mesure du possible.  

 
2 Zehr H. (2002). The  little book of restorative justice, Good Books, p. 21. 



 

Définir la justice réparatrice n’est pas facile car ce terme regroupe de multiples activités, depuis les 
médiations entre un agresseur et sa victime jusqu’aux Commissions vérité et réconciliation mises en place 
après le renversement de régimes autoritaires. Parmi les multiples définitions que j’ai relevées, en voici une 
qui rend bien compte de cette approche. 

de l’Onu : « Le principe de base de la justice réparatrice consiste à gérer le préjudice causé et à rétablir 
autant que possible le délinquant et la victime dans leur situation antérieure. »3 

Une justice triplement bénéfique 

 

 Pour la victime Pour l’agresseur Pour la société 

Principes  
fondamentaux 

Reconstruction 
psychologique 

Responsabilisation 

Réintégration 

 

Rétablissement de la paix 
sociale 

 

 

 

 

 

 

Avantages 

La justice réparatrice 
permet à la victime de 

 

- voir les dommages 
réparés 

- réparer sa blessure 

- avoir accès à plus 
d’information sur 

l’événement 

- être mieux entendue 

- participer au processus, 
s’y impliquer et 

l’influencer. 

 

La justice réparatrice 
permet à l’agresseur de 

 

- prendre conscience de 
la souffrance 
occasionnée 

- développer de 
nouvelles aptitudes 

sociales 

- se rendre utile et en 
tirer un sentiment de 

fierté 

- être réintégré au sein 
de la société 

La justice réparatrice 
permet à la société de 

 

- disposer d’une justice 
plus accessible 

- mieux prévenir et 
contrôler la délinquance 

et la criminalité. 

 

 

 

 

 

Le ministère de la Justice du Canada a publié en 2001 une synthèse de l’ensemble des documents sur la 
justice restauratrice publiés au cours des 25 années précédentes, en utilisant des critères rigoureux de 
sélection des études[1] : chacune d’elles devait avoir comparé les résultats obtenus par des personnes ayant 
participé à une expérience de justice restauratrice et d’autres n’y ayant pas participé. Cette synthèse aboutit 
aux résultats suivants : 

 Encore plus pertinente pour les actes graves 
 Ce n’est pas une justice à bon compte 

 

 
3 Conseil économique et social des Nations Unies, (2002). La justice réparatrice, Rapport du secrétaire général. 



Se retrouver face à sa victime est une expérience très différente pour l’agresseur, selon que cela se 
passe au tribunal ou dans une rencontre de justice restauratrice. Au tribunal, le rôle de l’agresseur 
consiste essentiellement à se défendre, en minimisant son niveau de responsabilité. De plus, il peut 
avoir le sentiment qu’après avoir purgé sa peine, il a « réglé sa dette envers la société ». Il perçoit alors 
la sanction comme une absolution, mais n’a malheureusement pas évolué psychologiquement. 

En justice restauratrice, c’est tout le contraire que l’on attend de l’auteur : la rencontre avec la victime a 
précisément pour objectif qu’il prenne vraiment conscience de la souffrance occasionnée, qu’il regrette son 
acte et présente des excuses et s’engage à ne pas recommencer à l’avenir.  

 

PRISONS 

 

     

McCrary, J. & Sanga, S. (2012). General equilibrium effects of prison on crime: Evidence 
from international comparisons, Cato Papers on Public Policy,13, 165-193 (p. 172, 168). 
 

A quoi servent les sanctions ? 

Pourquoi punit-on le coupable d’une infraction ? La sanction peut accomplir quatre fonctions, 
tournées soit vers le passé, le présent ou l’avenir. 

- vers le passé : la rétribution. Le fauteur de trouble doit être sanctionné. Plus le délit est grave, 
plus la sanction doit être lourde, pouvant aller jusqu’à la peine de mort selon certains. Cette 
fonction répond au légitime besoin de justice, qui est très largement partagé chez les humains. 
Mais il y a parfois un décalage entre une vision abstraite de ce qui est juste et la réalité concrète 
de l’existence humaine, comme a pu le constater Frédéric Nguyen, juge d’application des 
peines : « J’ai toujours défendu l’idée que lorsque l’on commet une faute, il doit y avoir une 
sanction. Pourtant, depuis que j’ai été nommé premier juge de l’application des peines au 
tribunal de Bobigny, mes convictions ont vacillé. Ici 90 % des condamnés que je vois défiler 
dans mon bureau sont sans instruction. (…) Je ne dis pas qu’il faut les excuser de s’être mal 
conduits, mais je leur trouve de larges circonstances atténuantes. »4 Selon l’Onu ; « Les 
détenus appartiennent dans leur grande majorité aux groupes les plus pauvres et les plus 

 
4 Besson-Perrin C., Robault A., Suard A. et Triponey L. (2005). Ma vie de, Les Français racontent leur vocation, Issy-les-
Moulineaux, Editions Vie & Cie, p. 157. 



vulnérables de la société. Ils peuvent purger des peines pour des infractions mineures ou des 
infractions sans violence ou bien attendent d’être jugées depuis une durée inacceptable. Pour 
eux, l’emprisonnement n’est peut-être pas du tout la solution, et il existe diverses stratégies 
alternatives qui leur conviendraient mieux. »5 

- vers le présent: l’incapacitation. Ceci concerne surtout l’emprisonnement. La personne 
incarcérée ne nuit plus à la société, sauf dans les cas où un gangster parvient à gérer son affaire 
derrière les barreaux. Certes, des individus au lourd passé criminel doivent être mis dans 
l’impossibilité d’agir, mais pour les délits légers, l’incarcération est nettement plus discutable. 
Selon le Conseil de l’Europe, « La privation de liberté devrait être considérée comme une 
sanction ou mesure de dernier recours et ne devrait dès lors être prévue que lorsque la gravité 
de l’infraction rendrait toute autre sanction ou mesure manifestement inadéquate. »6  

- vers le futur : la réhabilitation-réinsertion. Les lignes qui suivent montrent les limites de la 
prison pour l’accomplissement de cette fonction, du moins dans la forme où elle existe 
majoritairement aujourd’hui. 

- vers le futur : la dissuasion – prévention. La crainte de la sanction incite les individus à 
respecter la loi. C’est certainement la fonction qui a été le plus débattue et qui a fait l’objet du 
plus grand nombre de recherches scientifiques. Voyons donc ce qu’il en est. 

 

Les partisans de l’emprisonnement comme méthode de dissuasion considèrent que cette politique réduit la 
criminalité et augmente donc la sécurité des citoyens. Cette théorie de la dissuasion est elle-même liée à la 
théorie du choix rationnel qui postule que l’être humain est à la fois égoïste et rationnel ; il met donc ses 
capacités de raisonnement au service de son intérêt personnel. Un délit résulte d’un calcul coûts-bénéfices. 
Si le coût - ici l’incarcération - dépasse le bénéfice, la personne évitera de commettre un délit ; si le bénéfice 
potentiel est supérieur, elle le commettra. Trois paramètres de la sanction jouent ici un rôle : plus celle-ci est 
sévère, certaine et rapide, plus son effet dissuasif sera puissant. Et inversement, plus elle est légère, 
improbable et lointaine, plus le crime augmente.  

De nombreuses recherches ont été menées sur l’impact de l’emprisonnement sur la récidive. Ainsi, Cheryl 
Jonson a réalisé une méta-analyse de 85 études7 dont voici les résultats : 

- Il y a augmentation de 14 % de la récidive pour les personnes qui ont été emprisonnées, 
comparativement à d’autres sanctions. L’impact de la prison sur la récidive est moins puissant 
lorsqu’on compare des personnes ayant commis des délits identiques, mais se maintient 
cependant. 

- Il y a augmentation de 15 % de la récidive lorsque les conditions d’incarcération sont plus 
dures. 

- Allonger de quatre années la durée d’incarcération conduit à une diminution de 5 % de la 
récidive. 

 

Ainsi, la durée d’incarcération est le seul facteur susceptible de plaider en faveur de l’incarcération. Mais le 
bénéfice est faible (-5 % de récidive) et se paie d’un coût exorbitant. Car la prison coûte cher, très cher. Une 

 
5 Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (2008). Manuel des principes fondamentaux et pratiques 
prometteuses sur les alternatives à l’emprisonnement, Onu, p. 6. 

6 Conseil de l’Europe, Comité des ministres (30 septembre 1999). Recommandation n° R (99) 22 concernant le 
surpeuplement des prisons et l’inflation carcérale, p. 1. 

7 Jonson, C. L. (2010). The impact of imprisonment on reoffending: A meta-analysis, Unpublished doctoral 
dissertation, University of Cincinnati, Cincinnati. 



étude menée par le think tank Pew Research Center a montré que la prison coûte 23 fois plus au contribuable 
américain que la probation (peine alternative à la prison). Un prisonnier coûte par année presque 29 000 
dollars contre seulement 1 250 dollars pour une personne encourant une peine hors prison8. On constate un 
fossé encore plus important en France. En 2012, un prisonnier coûtait 32 000 euros par an contre 1 014 euros 
pour une mesure en milieu ouvert9. Cette année-là, le budget de l'administration pénitentiaire était de 2,39 
milliards d'euros, soit la moitié du budget du ministère de la justice, en progression de 6,7 % par rapport à 
2011. 

Puisque la théorie de la dissuasion est réfutée par les faits, quelles sont les théories susceptibles d’expliquer 
l’effet inverse – criminogène - de la prison ? La plus souvent mise en avant est l’apprentissage social : la prison 
est une école du crime. En ce lieu, le nouveau venu rencontre des individus favorables à la violation des lois 
qui peuvent devenir des modèles ; ils lui apprennent des techniques, lui communiquent des noms de 
personnes à rencontrer, etc. 

Yazid Kherfi explique : « La prison est trop souvent un Pôle emploi de la délinquance. Je me souviens que lors 
de ma deuxième incarcération pour cambriolage, à Chartres, en 1978, j’ai rencontré un braqueur, qui m’a 
tout appris. Quand j’avais raconté aux autres détenus que je m’étais fait prendre à cause d’un signal d’alarme, 
ils m’avaient orienté vers le spécialiste des alarmes : "Tu vois le petit vieux là-bas, c’est le meilleur, il va 
t’expliquer." De même, aucun problème pour trouver un spécialiste des coffres-forts. En prison, on croise les 
"meilleurs" dans chaque domaine criminel. Pour de jeunes primo-détenus, c’est un peu comme rencontrer 
Zidane quand on est un footballeur en centre de formation. Les "grands braqueurs" fascinent et deviennent 
des modèles. »10 

 

 
8 Pew Center on the States (2009). One in 31: The long reach of american corrections, Washington, The Pew 
Charitable Trusts, p. 13. 
9 Johannès, F. (19 décembre 2012). Un détenu coûte en moyenne 32 000 euros par an, Le Monde. 

10 Kherfi Y. et al. (2017). Guerrier non violent, mon combat pour les quartiers, Paris, La Découverte, p. 50. 


